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paix en 1957, ne sont pas occultés par les
désillusions nées notamment de l’opération
désastreuse en Somalie. Enfin, les auteurs
ont choisi de faire une étude de cas à partir
du succès indéniable qu’a constitué la déco-
lonisation du Timor oriental, à propos du-
quel le rôle de l’ONU est présenté sous ses
multiples facettes. La partie documentaire
quant à elle comporte tout d’abord un cer-
tain nombre de statistiques récentes et uti-
les telles que la liste des pays contributeurs
de personnels, des données comparatives
par catégorie (policiers civils, observateurs,
soldats) que fournissent les États ou la liste
des pertes par type d’opération, d’incidents
ou par pays. Puis cette partie est complétée
par une liste de sites Internet regroupés en
plusieurs entrées : la liste des sites officiels,
la liste des sites par pays, les sites d’actua-
lité, les bibliothèques, les sites dédiés aux
Casques bleus ainsi que les adresses des
principaux centres de recherche qui se con-
sacrent au maintien de la paix. Notons que
cette rubrique est particulièrement intéres-
sante puisqu’elle comporte non seulement
les adresses, mais aussi les liens hyper-
textes qui permettent une navigation ra-
pide et aisée. Enfin l’ouvrage comporte une
bibliographie sommaire ainsi qu’un index
très utile.

Depuis une dizaine d’années, le
maintien de la paix est l’objet d’études très
prisées par les chercheurs et la notion elle-
même comporte de multiples acceptions.
On parle des opérations de la première et de
la seconde génération ; on oppose le modèle
« pearsonien » au modèle « musclé » ; le
maintien de la paix s’est régionalisé ; enfin,
il n’est plus seulement question de « main-
tenir » la paix, mais aussi de l’« imposer »
et de la « consolider ». En outre, on ne peut
parler de ce concept sans évoquer des no-
tions ou des questions voisines comme l’in-
gérence, la privatisation de la sécurité ou
encore la coopération civilo-militaire. C’est

dire, et les auteurs le soulignent avec rai-
son, que l’on est avec ce thème dans le do-
maine de l’« amphibologie » (p. 10) la plus
complète. Le maintien de la paix s’est com-
plexifié et comporte plusieurs dimensions :
une dimension juridique et militaire bien
sûr, mais on ne peut aujourd’hui compren-
dre cette question en ignorant sa dimen-
sion politique, économique et humaine.
C’est à tous ces aspects que ce guide s’atta-
che permettant au lecteur de découvrir le
maintien de la paix et de mieux en saisir les
nouveaux défis. Il s’adresse à un public très
varié qui peut aller du simple « curieux »,
qui souhaite avoir des informations sur un
thème ou une situation précise, au cher-
cheur, qui verra une partie de ses recher-
ches déjà «décantée » grâce à cet ouvrage.
La recherche sur Internet s’est largement
généralisée, mais la navigation sur le Web
se fait souvent sur une mer agitée. Cet ou-
vrage permet d’aborder la question du
maintien de la paix en évitant la consulta-
tion des moteurs de recherche, qui n’est pas
toujours d’un précieux secours. Les sites y
sont répertoriés, analysés, mais les auteurs
laissent au lecteur la liberté de se position-
ner dans le débat. C’est là encore un mérite
de cet ouvrage.

Philippe CHRESTIA

Université de Corse, France
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VUILLERMOZ, Riccardo. Bruxelles,
Bruylant, 2003, 798 p.

L’ouvrage de Riccardo Vuillermoz est
le résultat d’une thèse soutenue au Centre
Universitaire de Recherche Européenne et
Internationale de l’Université Pierre Men-
dès France de Grenoble. Il va constituer
sans doute une référence obligatoire pour
cette nouvelle orientation de la doctrine de
droit communautaire de langue française
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qui s’attache, depuis quelques années, à
analyser le rôle des États membres dans la
construction européenne et les rapports
entre le droit communautaire et les ordres
juridiques nationaux. De ce point de vue,
l’auteur a atteint son objectif en faisant
une analyse des trois États (Espagne, Bel-
gique, Italie), qui ont été sélectionnés de
l’ensemble des États dits « composés ».

L’ouvrage reprend dans sa structure
le double défi entrepris par l’auteur : la di-
mension institutionnelle et procédurale de
la participation des États régionaux à l’éla-
boration du droit communautaire et les
conséquences de l’intégration du droit
communautaire sur la répartition verticale
des compétences législatives dans les trois
États membres analysés, ainsi que la parti-
cipation des autorités régionales aux pro-
cédures contentieuses communautaires.

Pour l’analyse des rapports entre
l’ordre juridique national et l’ordre commu-
nautaire européen, l’auteur a choisi trois
États qui appartiennent à la catégorie des
États régionaux et se différencient de l’État
unitaire, mais aussi même de l’État fédéral
par l’absence d’un pouvoir (global) de par-
ticipation des régions au pouvoir politique
national. La différence entre l’État fédéral
et ces États régionaux est de degrés : ces
trois États ont attribué dans ces ordres ju-
ridiques une compétence législative aux ré-
gions et se situent entre l’État unitaire et
l‘État fédéral.

L’importance du travail est juridique
(l’adaptation des ordres juridiques natio-
naux à l’ordre communautaire), mais
aussi politique et interdisciplinaire. En ef-
fet, on peut avancer ces cas comme le che-
min à parcourir pour les collectivités loca-
les vers un ordre juridique régional (inter-
national) de plus en plus imbriqué. D’autre
part, la participation des collectivités loca-
les à l’intégration européenne est un sujet

qui a été abordé au début, mais a été oublié
par la suite et reste un thème de premier
niveau.

La thèse principale développée par
l’auteur est significative pour les différents
processus d’intégration, parce que les États
se trouvent confrontés à des options entre
les forces centrifuges et les forces centripè-
tes. La manifestation de ces options est vue
par l’auteur comme l’alternative entre
l’adaptation des structures de l’État régio-
nal au processus d’intégration, ce qui im-
plique une mise en œuvre des techniques
fédérales de participation et coopération, et
un chemin différent qui implique un pro-
cessus développant une centralisation pro-
gressive des compétences. Ces options sont
toujours ouvertes, même si nous pouvons
constater que dans les cas analysés par
l’auteur, l’adaptation à des structures de
plus en plus participatives et coopératives a
été privilégiée.

En conclusion, nous devons féliciter
la parution de l’ouvrage de Riccardo Vuil-
lermoz. Cet ouvrage, par son sujet et la
rigueur de sa méthodologie, constitue une
référence pour les analystes des processus
d’intégration et en particulier pour ceux de
la science juridique.

Lincoln BIZZOZERO

Université de la République, Montevideo, Uruguay
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Ce dossier, en forme d’ouvrage, est
organisé en trois parties : les réformes ins-
titutionnelles et la protection des droits
fondamentaux dans l’Union européenne,
les évolutions de la gouvernance euro-


